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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL DtETAT, section 

L.2961/1., 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
de législation, première chambre, wetgeving, eerste kamer, de 4de 
saisi par le Ministre de la Défen- Juni 1952 door de Minister van 
se nationale, le 4 juin 1952, 
d'une demande d'avis sur un pro­ 
jet d'arrêté royal "fixant: 

1° les règles d'avancement des 
officiers de la Force navale 

2° les conditions de transfert 
des officiers des autres For­ 
ces dans une des trois caté­ 
gories d'officiers de la For­ 
ce navale et le passage d'une 
catégorie d'officiers de cette 
même Force dans une autre", 

a donné en sa séance du 19 juin 
1952 l'avis suivant: 

Landsverdediging verzocht hem var. 
advies te dienen over een ontwerT 
van koninklijk besluit "bepalendE 

1° de regelen van bevordering 
voor de officieren der Zee­ 
macht ; 

2° de regeling der overplaatsingE 
voorwaarden van de officieren 
van de andere Iv1achten naar é ér 
der drie categorieän officie­ 
ren van de Zeemacht en der 
overgang van een categorie 
officieren van diezelfde Mach"! 
naar een andere", heeft ter 

zitting van 19 Juni 1952 het 
volgend advies gegéven : 
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Ltarticle 3, §§ 1er et 2, alinéa 2,ainsi Que 
l'article 10 répètent des dispositions prévues dans 
les articles 14, 35, § 2, alinéa 3,et dans l'article 7 
de la loi du 14 juin 1951. 

Cbmme il n'est pas souhaitable de reprendre 
sous forme réglementaire des disposi tions légales, le 
Conseil d'Etat est d'avis qu'il y a lieu d'omettre ces 
dispositions. 

+ 
+ + 

L'article 7 dispose que la nomination de 
Itofficier qui a été dépassé se fait sans effet rétroac­ 
tif; il afuûet cependant des exceptions à ce principe, 
notamment lorsque l'officier "n'ta pas sa tisfai t en temps 
utile et par suite de circonstances indépendantes de 
sa volonté aux conditions prévues par les articles 16 
et 17 de la loi du 14 juin 1951u ,c'est-à-dire aux 
épreuves de major et aux durées minima des services à 
accomplir dans chaque grade pour pouvoir être promu 
au grade supérieur. 

Le projet entend, par cet articl~ prendre 
une disposition analogue à celle qui existe dans les 
autres forces. L'arrêté du 12 mars 1951 ,pris en exécu­ 
tion de la loi du 15 septembre 1924 sur la position et 
l'avancement des officiers,a prévu en son article 7 le 
même principe; il prévoit également l'exception pour 
l'officier qui n'a pu présenter los épreuves de major 

.. ,. / ... 
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et pour celui qui rita pu satisfaire aux conditions 
fixées par l'article 13 de la loi, c'est-à-dire à la 
condition relative aux ,services minima dans chaque 
grade et à la condition de durée de commandement exi­ 
gée pour pouvoir être promu soit major, soit général­ 
major. 

L'arrêté du 6 octobre 1951, pris en exécution 
de la loi du 3 avril 1948 sur la position et l'avance­ 
ment dos officiers de la force aérienne,a, de son 
côté, en son article 7, émis le même principe, mais 
n'a pas prévu comrne exception le cas de l'officier 
n'ayant pas rompli les services minima dans le grade 
précédent. 

Comme il entre dans les intentions du Gou­ 
vernement de rédiger un article 7 identique à celui 
qui existe pour la force aérienne parce que la loi 
relative aux officiors de la force navale ne comprend 
pas plus que celle relative aux officiers de la force 
aérienne, une disposition ayant trait aux durées de 
co@nandement exigées pour accéder aux grades do major 
et de général-major, le Conseil d'Etat est d'avis quo 
seule l'exception relative à l'officier n'ayant pu 
satisfaire à la condition fixée à l'article 16 de la 
loi doit être prévue. 

+ 
+ + 

Llarticle 12, 2°, dispose que certains offi­ 
ciers devront, pour pouvoir être transférés dans la 
catégorie des services, avoir réussi une épreuve dont 

... / ... 
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le programme est déterminé par le Ministre de la Dé­ 
fense nationale. Comme ces officiers ne peuvent être 
que ceux visés à l'article 35, §§ 1er et 3,de la loi 
du 14 juin 19519 le Conseil d'Etat est d'avis de le 
dire expressément, et propose un texte qui répond à 
cette observation •. 

+ 
+ + 

En disposant que l'article 13 ne s'applique 
que pour les cas de carrière normale, le projet entend 
maintenir aux officiers qui obtiennent leur transfert 
les pertes éventuelles d'ancienneté qu'ils auraient 
subies dans leur force ou catégorie d'origine. 

Le Conseil d'Etat propose un toxte qui ex­ 
prime cette intention. 

+ 
+ + 

L'article 14 dispose que le classement des 
officiers qui ont obtenu leur transfert est fj.xé par 
le Roi lorsque l'article 13 est inapplicable. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que le projet 
doit préciser les cas où cet article est inapplicable, 
c'est-à-dire les cas où les officiers qui ont été re­ 
crutés dans le personnel de la marine de l'Etat en 
vertu de l'article 35 de la loi du 14 juin 1951 n(ont 
pas d'ancienneté de sous-lieutenant. 

+ 
+ + 

•• Mo / la ., ., . 
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Il semble résulter de l'article 17, alinéa 
4, que le transfert exceptionnel n I aura lieu qu'au pro-­ 
fit de la catégorie des services. 

Comrne il entre dans les intentions du Gouver­ 
nement d'en faire bénéficier également la catégorie 
des techniciens, il y a lieu de prévoir les conditions 
spéciales que devront remplir les officiers qui deman­ 
deront leur transfert dans cette catégorie. Le Gouver­ 
nement n'entendant exiger que la seule condition re­ 
lative aux diplômes ou brevets fixée à l'article 12, 
1°~ il y a lieu de le prevoir expressément. 

+ 
+ + 

Le comité dont il ost question à l'article 
17 doit donner au Ministre de la Défense nationale un 
avis nota~nent au sujet du classement à la force nava­ 
le des officiers qui y seront transférés en vertu de 
l'article 16 du projet. 

Pour obéir au prescrit des articles 7 et 12 
de la loi du 14 juin 1951, ce classement ne peut con­ 
cerner que les officiers qui ont la même ancienneté de 
sous-lieutenant. 

+ 
+ + 

... / ... 
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L'arrêté royal du 12 mars 1951 en son ar­ 
ticle 10 et l'arrêté royal du 6 octobre 1951 en son 
article 13 disposent,le premier pour la force ter­ 
restre et le second pour la force aérienne,que cer­ 
tains de leurs articles ne sont pas obligatoires 
lorsque leur force est mobilisée pour la guerre. 

Comme il entre dans les intentions du Gou­ 
vernement d'appliquer une disposition analogue à la 
force navale, un article similaire doit §tre inséré 
dans 10 projet. 

+ 
+ + 

Pour le surplus~ le projet appelle des ob­ 
servations de forme dont il a été tenu compte dans 
le texte proposé ci-après. En ce qui concerne les 
renvois au texte du projet du Gouvernement, il y a 
lieu, pour des raisons de concordance générale, de 
remplacer dans les articles du projet ,à l'exception 
de l'article final, les mots: "Notre Ministre de la 
Défense nationale" par "le Ministre de la Défense 
nationale". 

+ 
+ + 

... / .. ,. 
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ARP.3TE ROYAL PRIS EN EXECUTION DE LA LOI DU 14 JUIN 
1951 SUR LA POSITION ET L'AVANCEMENT DES O:B'FICIERS 

DE LA FORCE NAVALE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu les articles 29, 66, 67 et 68 de la 
Constitution; 

Vu la loi du 14 juin 1951 sur la position 
et l'avancement des officiers de la force navale, 
notamment les articles 7, 12, 14, 15 et 21; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense nationale, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARMTONS 

Section 1. - De l'avancement des officiers. 

Article 1er.- 

• • • (texte du projet du Gouvernement) ••• 

Article 2.- 

• • • (texte du projet du Gouvernement) ••• 

Article 3.- 

A moins de circonstances exceptionnelles 
~ui doivent être exposées dans un rapport au Roi, 

... / .. , 



GK. - 8 - L. 2961/1. 

il ne peut y avoir plus de onze mois d'écart d'ancien­ 
neté d'officier, pour les cas de carrière normale, 
entre les officiers des trois catégories de la force 
navale et les officiers de l'arme la moins favorisée 
de la force terrestre à promouvoir au même grade supé­ 
rieur ou équivalent. 

Article 4.- 

••• (texte du projet du Gouvernement, sous 
réserve de diviser le § 1er en deux alinéas et d'insé­ 
rer "de la Défense nationale" dans le § 2) ••• 

Article 5.- 

• •• (text(; du projet du Gouvernement) ••• 

Article 6.- 

• •• (texte du projet du Gouvernement) ••• 

Article 7.- 

• •• (texte du projet du Gouvernement, sous 
réserve de supprimer la mention de l'article 17 et 
d'écrire: " ••• à la condition prévue par l'article 16 

de la loi du 14 juin 1951 •• ".") ••• 

Section ,a. - Des pertes d'ancienneté. 

Article 8.- 

• • • (texte du projet du Gouvernement) ••• 

. ,. . / ... 



Article 9.- 

• • • (texte du projet du Gouvernement) ••• 

Section J. - Du transfert dans une des catégories 
de la force navale. 

Article 10.- 

L'officier de la force navale ou d'une autre 
force qui demande son transfert dans les catégories 
des officiers de pont ou des officiers techniciens, 
doit réunir les conditions suivantes: 

1° avoir satisfait à un examen médical portant sur 
les conditions physiques exigées pour les officiers 
de pont ou techniciens, telles qu'elles sont fixées 
par le Ministre de la Défense nationale; 

2° 6tre porteur d'un des brevets ou diplômes déter­ 
minés par le Ministre de la Défense nationale; 

3° avoir satisfait à des épreuves théoriques et pra­ 
tiques dont le programme est fixé par le Ministre 
de la Défense nationale; 

4° avoir effectué un stage probatoire d'une durée à 
déterminer par le Ministre de la Défense nationale. 

Le Ministre de la :Défense na.taonaâ,e peut 
dispenser des épreuves prévues au 3°, les candidats 
qui ont satisfait à des épreuves jugées par lui équi­ 
valentes. 

Article 11.- 

L'officier de la force navale ou dlune autre 
force,qui demande son transfert dans la catégorie des 
officiers des services, doit avoir effectué un stage 
probatoire d'une durée à déterminer par le Ministre 
de la Défense nationale. 

Les officiers visés à l'article 35, §§ 1er 
et 3, de la loi du 14 juin 1951 doivent, en outre, 
avoir réussi une épreuve dont le programme est déter­ 
miné par le Ministre de la Défense nationale. 
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!r:1ic.le 12_!_,,: 
L'officier admis dans une des catégories 

des officiers de la force navale y prend rang avec 
son grade et son ancienneté d'aspirant ou de sous­ 
lieutenant; il y est classé 8. la suite des officiers 
normnés aap.i.r-ant ou sous-lieutenant à la même date que 
lui. 

Si l'officier a dmd s est pourvu d'un grade 
supérieur à celui des officiers de sa catégorie qui 
ont même ancienneté d'aspirant ou de sous-lieutenant 
que lui, il recevra un classement provisoire à la 
suite des officiers de son grade jusqu'au moment de 
la pr-omo td cn à CG grade des officiers de même ancd on­ 
neté d'aspirant ou de sous-lieutenant que lui. Il 
sera classé, pour l'avancement ultérieur, à la suite 
des officiers de même ancienneté d'aspirant ou de 
sous-lieutenant que lui. 

Les pertes d'ancienneté subies par l'offi­ 
cier avant son transfert~ sont maintenues pour la fi­ 
xation de son ancienneté d'aspirant ou de sous-lieu­ 
tenant. 

Article 1)~ • ..::. 
Le classement des officiers dont il est 

question à l'article 35 de la loi du 14 juin 1951 
et qui sont transférés dans une autre catégorie, est 
fixé par le Roi au moment de leur transfert si les 
dispositions de l'article 12 ne peuvent leur être 
appliquées. 

I .... / ... 
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!E..tL cl e~_ • c: 
En CG qui concerne l'avancement d'un offi­ 

cier qui a obtenu son transfert dans une catégorie 
de la force navale, les formalités régulièrement 
accomplies dans la force ou dans la catégorie d'ori­ 
gine rostent valables. 

Section 4!.-~J29si tj..ons_ général_e_s .• 

Arti cl ~ J_5 .• _": 
§ 1 er. Jusqu I à la fin du troisième mois qui 

sui t la publication du présent arrêté, les officiers 
de la force terrestre et de la force aérienne qui 
font du sorvice à la force navale peuvent être trans­ 
férés : 

1° dans la catégorie des sorvices de la force navale 
sans devoir réunir les conditions fixées à l'ar­ 
ticle 11; 

2° dans la catégorie dos techniciens sans devoir réu­ 
nir les conditions fixéos à 11article 10, 1°, 3° 
et 4°. 

§ 2. Un comité spécial composé de cinq of­ 
ficiers généraux et supérieurs choisis dans los trois 
forces par le Ministre de la Défense nationalo est 
chargé de donner à ce dernier son avis au sujet des 
demandes de transfert dont il est question au § 1er 
et du classement d'ancienneté des officiers trans­ 

férés. 

. .. / ... 
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Dans son avis relatif aux transferts ce comité 
doit notamment tenir compte des services déjà prestés à 
la force navale lKl.!' les officiors demandant leur trans­ 
fert. 

Article 16.- 
Lorsque la force navale est mobilisée pour la 

guerre, les règles établies par les articles 3, 4, 5 et 
6 ne sont pas obligatoires. 

Articl~ .•. -. 
Notre l'Ilinistre de la Défense nationale est 

chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à ,le 

PAR LE 1101 : 

Le Ministre de la Défense nationale, 
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Artikol 3, § 1 en § 2, twoede lid, en artikol 
10 herhalen bepalingen voorkomende in de artikelen 14, 
35,§ 2, derde lid, en 7 van de wet van 14 Juni 1951 

Daar het niet aangowezen is wetsbepalingen 
in de tekst van reglementen over te nemen, adviseert 
de Raad van State die bepalingen te schrappen. 

+ 
+ + 

Luidens artikel 7 geschiedt de benoeming van 
de officier die wor-d voorbijgegaan, zonder terugvverkende 
kracht; op dat beginsel worden echter uitzonderingen 
aanvaard, namelijk wanneer de officier "ingevolge omstan­ 
df.ghe den onafhankelijk van zijn wil niet te gepasten 
tijde voldaan heeft aan de voorwaarden bij de artikelen 
16 en 17 van de wet van 14 Juni 1951 gesteld", dit wil 
zeggen aan de examens voor majoor en aan de minimum­ 
diensttijd dio in elke graad moet volbracht zijn om 
tot de hogere graad te kunnen bevorderd worden. 

Het ontwerp wil met dat artikel eon zelfdo 
voorziening treffen als die welke voor de andere krijgs­ 
machten bestaat. In het besluit van 12 Maart 1951,geno­ 
men ter uitvoering van de wet van 15 September 1924 op 
de stand en do bovordering der officieren,is in artikel 
7 hetzelfde beginsel neergelegd; dsarin wordt ook een 
uitzondering gemaakt voor de officier die de examens 
van majoor niet heoft kunnen afleggen en voor die welke 
niet heeft kunnon voldoen aan de voorwaarden bij artikel 
13 van de wet gesteld, dit wil zeggen aan de voorwaarde 

<<< •• / ••• 
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inzako de minimumdionstti j d in elke gr-aed en aan de voor­ 
waarde inzake de duur vaJ;l bevelvoering, opgelegd om het­ 
zij tot majoor, hetzij tot generaal-majoor te kunnen 
worden bevorderd. 

Het besluit van 6 October 1951,genomen ter uit­ 
voering van de wet van 3 April 1948 op de stand en de be­ 
vordering der officieren der luchtmacht,heeft in artikel 
7 hetzelfde beginsel gefornMleerd doch geen uitzondering 
gemaakt voor het geval dat de officier niet de minimum­ 
diensttijd in de vorige gr-aad heeft doorgemaakt. 

Daar de Regering voornemens is artikel 7 op de­ 
zelfde wijze te stellen als voo~ de luchtmacht, aangezien 
de wet betreffende de officieren der zeemacht evenmin 
als die betreffonde do officieren der luchtmacht een be­ 
paling bevat met betrekking tot een verplichte tijd van 
werkelijk commando om tot majoor on generaal-majoor te 
worden bevorderd, is de Raad van State van advies dat 
alleen eon uitzondering moot wor-den gornaak t voor de of­ 
ficier dio niet aan de bij artikol 16 der wot gestelde 
voer-waar-de hoeft kunnen voldoen. 

+ 
+ + 

Luidens artikel 12, 2°,moeten sommige officieren, 
om naar do categorie diensten te kunnen overgaan, geslaagd 
zijn voor een examen waarvan de Minister van Landsverde­ 
diging het programma bepaalt. Daar hier bodoeld zijn de 
officieren waarvan sprake in artikel 35, §§ 1 en 3 van , 
de wet van 14 Juni 1951, adviseert de Raad van State, 
zulks ui tdrukl;:elijk te zeggen en stelthij een tekst 
dienovereoru{omstig voor. 

+ 
+ + 

... / ... 
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Het ontwerp bepaalt dat artikel 13 alleen 
op de gevallen van normale loopbaan van toepassing is; 
daFrmede wil het bereiken dat de officioron, die hun 
overplaatsing bekomen, het eventueel verlies van ancien­ 
niteit behouden dat zij in hun vorige krijgsmacht of 
categorie mochten hebben onderga2n. 

De Raad van State stelt een tekst voor, die 
deze bedoeling weergeeft. 

+ 
+ + 

Luidens artikel 14 wordt de rangschikking van 
de officieren die hun overplaatsing hebben bekomen door 
de Koning bepau Ld wanneer artikel 13 Ol) hen niet van 
toepassing is. 

De Raad van State is van advies dat het ont­ 
werp duidolijk moet aangeven, in welke gevallen dat ar­ 
tilœl 13 niet van toepassing is, namelijk de gevallen 
waar do officieren dio krachtens artikel 35 van de wet 
van 14 Juni 1951 onder het personeel van de Staatsmarine 
zijn aangeworven, geen ancienniteit van onderluitenant 
hebben. 

+ 
+ + 

Artikel 17, vierde lid, schijnt er op to 
wijzon dat de uitzonderlij overgang alleen ten voor­ 
dele van do categorie diensten zal geschieden. 

. .. / ... 
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Daar de Regering echter voornemens is ook 
de categorie der technici daarvoor in aanmorking to 
laten komen, is hot nodig te bepalen aan welke bijzondere 
voorwaarden de officieren, die hun overplaatsing naar 
die categorie a2illvragen, moeten voldoen. De Regering 
wil een enkele voorwaarde stellen, namelijk die be­ 
treff(mde diploma! s of oz-cvc t t en ge st c.l d bij artikel 
12, 1°, en zou dit dus uitdrukkelijk moeten zeggen. 

+ 
+ + 

Het in artikel 17 bodoelde comité moet de 
Minister van Landsverdediging onder moor van advies 
dienen over de rangschikking bij de zoemacht van de 
officieren die krachtens artikel 16 van het ontwerp 
naar die macht worden overgeplaatst. 

Gelet op het bepaalde in de artikelen 7 en 12 
van de wet van 14 Juni 1951 kan die rangschikking alleen , 
betrekking hebben op de officieren met dezelfde ancien- 
ni tei t van onderlui tenant .• 

+ 
+ + 

Het koninklijk besluit van 12 Maart 1951 be­ 
paalt in artikel 10 met betrekking tot de landmacht en 
hot koninklijk besluit van 6 October 1951 in artikEtl 13 
met b e trr ekk.Lng tot de. luchtmacht 1 dat sommige artikelen 
van die besluiten niet langer bindend zijn wannecr het 
leger voor de oorlog wordt gemobiliseerd~ 

... / ... 
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Daar de Regering de bedoeling heeft een zelfde 
bepaling op de zeemacht toe te passen, moet in het ont­ 
werp een soortgelijke bepaling worden ingevoegd. 

+ 
+ + 

Voor het overige zijn bij het ontwerp enkele 
opmerkingen over de vorm te maken waarmede in de hier- 
na voorgestelde tekst rekening is gehouden. Wat betreft 
de vcrwijzing.m naar de tekst van het ontwerp der Re­ 
gering, moeten, met het oog op de algemene overeenstem­ 
ming, in allo artikelen van het ontworp,met uitzondering 
van het slotartikel, de woorden "Onze Minister van Lands­ 
verdediging" vervangen worden door -flde Minister van Lands­ 
verdediging". 

KONINKLIJK BESLUIT GENOld.ŒN TBR UITVo:.~RING VAN DE WET VAN 
14 JUNI 1951 OP DE STAND EN DE BEVORDERING VAN DE OFFICIE­ 

HEN VAN DE ZEEMACHT. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de artikelen 29, 66, 67 en 68 van de 
Grondwet" , 

Gelet op de wet van 14 Juni 1951 op de stand 
en de bevordering van de officieren van de zeemacht, 
namelijk op do artikelen 7, 12, 14, 15 en 21; 

••• / ft •• 
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Gelet op hct advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Lands­ 
verdediging, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ : 

Afdeling 1. - Bevordering der officieren. 

Artikel 1.- 

• • • (tekst van het ontwerp der Regering) ••• 

Artikel 2.- 

• • • (tekst van het ontwerp der Regering) ••• 

Artikel 3.- 

Behalve in uitzonderlijke omstandigheden die 
in een verslag aan de Koning dienen te worden uiteen­ 
gezet, mag voor de gevallen van normale loopbaan niet 
meer dan elf maanden verschil in ancienniteit als of­ 
ficier bestaan tussen de officieren der drie catego­ 
rieëh van dc zeemacht en de officieron van het minst 
begunstigde wapen van de landmacht, die tot dezelfde 
hogere of gelijkwaardige graad te bevorderenzijn. 

Artikel 4.- 

••• (tekst van het ontwerp der Regering, mits 
§ 1 in twee loden to verdolen en in § 2 van de Franse 
tekst "de la Défense nationale" in te voegen) • • • 

• • • / tIJ •• 
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Artikel 5.- 

• • • (tekst van het ontwerp der Regering) •.• 

Artikel 6.- 

• • • (tekst van het ontwerp der Regering) ••• 

Artikel 7.- 

••• (tekst van het ontwerp der Regering, mits 
de vermelding van artikel 17 te schrappen en te lezen: 
" ••• aan de voorwaarde bij artikel 16 der wet van 14 
Juni 1951 gesteld •.• ") ••• 

Afdelin~ 2.- Verlies van ancienniteit. 

Artikel 8.- 

• • • (tekst van het ontwerp der Regering) ••• 

Artikel 9.- 

••• (tekst van het ontwerp der Regering) ••• 

Afdeling 3.- Overplaatsing naar eon der categoriëen van 
de zeemacht. 

Artikel 10., .... 

De officier van de zeemacht of van Gon andere 
krijgsmacht die zijn overplaatsing naar de categorie van 
de dekofficieren of van de officieren-tGchnici aa:Q.vraagt, 
moet de volgende voorwaarden vervullen I' 

• , --I •• 
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1° voldaan hebben bij oen geneeskundig onderzoek naar 
de lichamelijke eisen, te stellen aan de dekofficieren 
of officieren-tGchnici on door de Minister van Lands­ 
verdeäiging te bepalen; 

2° houder zijn van oen van de brevetten of diploma's door 
de Minister van Landsverdediging bepaald; 

3° voldaan hebben bij theoretische en practische examens 
on proeven, waarvan de Minister van Landsverdediging 
het programma bo pae.L t; 

4° een proeftijd hebben doorgemaakt waarvan de Minister 
van Landsvordediging do duur bepaalt. 

De Minister van Landsverdediging kan vrijstel­ 
ling verlenen van de examons en proeven bedoeld in 3°, 
aan de candidaten die vo Ldaan hebben bij examens en 
proeven die hij gelijkwaardig acht. 

Artikel 11.- 

De officier van de zeemacht of van een andere 
krijgsmacht die zijn ovor-pf.aa't sd.ng naar de categorie 
van de officieren van dE-) diensten aanvraagt, moet een 
proeftijd doorgemaakt hebben waarvan de Minister van 
Landsverdediging de duur bepaalt. 

De officieren bedoeld in artikel 35,§§ 1 en 
3, van de wet van 14 Juni 1951 moeten bovendien ge­ 
s.Laagd zijn voor een examen waarvan de Minister van 
LandsverdediGing het programma bepaalt. 

. .. / ... 
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Artikel 12.- 

De officier die opgEnomen word t bij een der ô.cLtGgoriei" 
der zeemacht, neemt or zijn plaats in met zijn graad en 
zijn ancienniteit Villi aspirant of onderluitenant; hij 
wordt er gerangschikt onmiddellijk na de officieren, op 
dezelfde datum als hij tot aspirant of onderluitenant 
benoemd. 

Zo de opgenomen officier een hogere graad 
bekleedt dan die der officieren van zijn oategorie met 
dezelfde ancienniteit van aspirant of onderluitenant 
als hij, zal hij voorlopig gerangschikt worden achter 
de officieren van zijn graad, tot dat de officieren 
met dezelfde anciennitoit van aspirant of onderluite­ 
nant als hij tot die graad worden bevorderd. Dan zal 
hij gerangschikt worden, voor verdere bevordering, 
na de officieren met dozelfde ancionniteit van aspirant 
of onderluitenant als hij, 

Het verlies van ancienniteit, dat de officier 
v66r zijn ovorplaEtsing heeft ondergaan, wordt voor de 
vaststelling van zijn ancienniteit van aspirant of 
onderluitenant bohouden. 

Artikel 13.- 

De rangschikking van de officieren bedoeld 
in artikel 35 van de wet van 14 Juni 1951, die naar 
oen andere categorie overgaan, wordt bij hun overgang 
door de Koning vastgesteld, indien het bepaalde in ar­ 
tikel 12 op hen niet kan worden toogepast. 

. .. / .... 
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Artikel 14.- 

Ten aanzien van de bevordering van een officier 
die zl.Jn overplaatsing nw?r een categorio van de zeemacht 
heeft bekomon, blijven geldig de forn~litoiten die in 
de krijgsmacht of de categorie waaruit hij komt regel­ 
matig werden vervuld. 

Afdeling 4.- Algemene bepalingen. 

Artikel 15.- 

§ 1. Tot het einde van de derde maand die 
volgt op de bekendmaking van dit besluit, kunnen de 
officieren der landmacht en der luchtmacht die bij de 
zeemacht dienst doen, overgeplaatst worden : 

1° naar de categorie der diensten dor zeomacht, zonder 
aan de in artikel 11 gestelde voorwaarden te moeten 
voldoen; 

2° naar de categorie der technici, zonder aan de in ar­ 
tikol 10, 1°, 3° en 4°,gesteldo voorwaarden te moeten 
voldoen. 

§ 2. Een bijzonder comité bestaande uit vijf 
oppor- on hoofdofficieren, in de drie krijgsmachten 
door de Minister van Landsverdediging gekozen, is er 
mede belast de Minister van advies te dienen over de 
aanvragen om ovorplacLtsing waarvan in § 1 sprake en 
over de rangschikking naST ancienniteit van de ovor­ 
geplaatste officieren. 

. .. / ... 
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In zijn advies terzake van do overplaatsing 
moet dit comité onder meer rekoning houden met de dienst 
welke de officieren,die hun overplaatsing aanvragen, 
reeds bij de zeemacht hebben gedaan. 

Artikel 16.- 

Wanneer de zeemacht voor de oorlog wordt gemo­ 
bilisoerd,zijn do regelen bij de artikelen 3, 4, 5 en 6 
vastgesteld niet langer bindend. 

Artikel 17.- 

Onze Minister van Landsverdediging is belast 
met de uitvoering van dit beslui t. 

Gegeven te • 

VAN 's KONINGSWEGE: 

De Minister van Landsverdediging., 
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De kamer was samengesteld uit 

premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffior adjoint, 
adjunct-griffior, 

greffier 
griffier. 

La conoordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M. VAT:-T BUNHEN. 

LE GREFFIZR - DE GRIFFIER, 

(signé) G.PIQUET. 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

Le 1952. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. VAN BUNNEN. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J.SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

De 1952. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffior van de Raad van State, 

R. DECKJ:.:1YN. 


